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Monsieur le Président,

't.
1

J'ai l'honneur. de vous transmettre, ci-
joint, un décret de présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi soumettant à autori-
sation préalable, l'exer~ice de certaines profes-
sions commerciales, industrielles ou artisanales.

Je vous serais obligé de bien vouloir sou-
mettre ce projet à la délibération de l'Assemblée
nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président,
l'assurance de ma haute considération.

-:- D A K A R -:-

Monsieur Amadou Cissé DIA
Président de l'Assemblée

nationale
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Un Peuple - Un But - Une Foi

ASSEM.BLEE NATIONALE
soumette. ht à' autorisa tton ou décla l'a tion
préalable l'exercice de certaines profes-
sions tndus trte'll es , commercta Ies et a rti-
sales.

N° 55

L t AS.sEMBLEE NATIONALE

après en avoir délibéré, a adopté, en sa séance

du Jeucli 22 juillet 1971, la loi dont la teneur· suit :

ARTICL.EPREMIE.R. -L'exercice des profeo stons industrielles, et
celui des professions a rosa na les et commel'ci a les dont la liste sera
fixée pa r décret, est soumis à autorisa tion pré a la ble,

ARTICLE 2. - L'exercice des professions a rtisanales et cornme rcta Las '
non visées pa l' le décret sus mentionné est soumis à décl.ara tton
préalable.

ARTICLE 3. - Le même décret précisera' celles, parmi les professions
a rtisa na les et COITh"1le rcta les visées à l' êl. rUcle premier, pour les 7"

quelles les, personnes les exe rçe nt actu.eHement devront, dans un
d.éla i de six mois après la mise en vigueur du. décret, solliciter lia uto-'
ris a tion dten poursuivre l'exercice. '

En ca s de non resp~ct de cette fo rma Itté , la. ferrne-
ture fle l'exploitation sera ordonnée pàr mesure administrative. ~,

:.;.,

ARTICLE 4. - L es conditions de la décla ra tton et de l'a utorisa tion.
pr~a la b1es se ront fixées par décret.

r

ARTICLE 5. - Toute personne qui aura. exercé sans autorisa tton l'une
des profession9 visées ~ gera punie d.'un emprt sonnement de 3 mois à.
6.l11oiset d'une amende de 100.000 à 10. 000. 000 de francs.

En ca s de non observa Hon de la décla l'a tion préala-
ble , la ferm..eture de Pexploita tion pourra être prononcée. '

Da:ka r-, le 22 }u.ille't1971

LE PRESIDENT DE SEANCE.,

Alltadou Cis sé DIA,'::"
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